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Conseil municipal

Election d’un 
secrétaire.

L ’an mil huit cent quatre-vingt-cinq , le vendredi treize février, 

à huit heures et demie du soir, le Conseil municipal de L i l le ,  

dûment convoqué, s ’est réuni en séance ordinaire à  l ’ H ôtel-de-V ille, 

pour l ’ouverture de la session légale  de février.

Présidence de M. G é r y  L e g r a n d , M aire

Présents :

M M . B a g g i o , B a s q u i n , B é r e , B i a n c h i , B o n d u e l , B o u c h é e , B u c q u e t , 

C a n n i s s i é  , D a l b e r t a n s o n  , D e s u r m o n t  , D r u e z  , D u f l o  , D u t i l l e u l  , 

G r o n i e r -Da r r a g o n , H o u d e , L e q u e n n e , L h o t t e , M a r t i n , P a r e n t - P a r e n t , 

P a s c a l , R i g a u t , R o c h a r t , S c r i v e , T h é r y , V a i l l a n t , V i o l l e t t e ,

W e RQUIN, W e RTHEIMER & W lL L A Y .

Absents :

M M . A l h a n t , G a v e l l e , L e f e b v r e  &  M e u r e i n , qui s ’excusent de ne 

pouvoir assister à la séance.

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté sans  

observation.

M . le M a i r e  déclare ouverte la session légale de février. Il 

invite l’Assemblée à élire un secrétaire. 

M. D u f l o  est appelé à  ces fonctions à l’unanimité. Il prend 
place au bureau.



M . L h o t t e . —  Je désirerais présenter deux observations. L a  prem ière a pour 

o b jet l ’accom plissem ent d ’un désir ex p rim é, à plusieurs reprises, par divers 

M em bres du Conseil, c’est-à-dire l ’envoi plus rapide de l ’ordre du jo u r des séances. 

I l me sem ble, en effet, que nous pourrions être saisis cinq ou six  jou rs à l ’avance 

des questions qui doivent nous être soumises ; cela nous perm ettrait de procéder 

plus facilem ent à l ’exam en des dossiers et de nous préparer à la  discussion. L a  

deuxièm e observation  a tra it à une proposition  que j ’ai déposée sur le bureau, dans 

une précédente séance. J ’ai éprouvé, je  l ’avoue, une certaine surprise en ne vo y an t 

pas figurer à l ’ordre du jo u r  de la session légale de février, la question relative à la 

laïcisation des dispensaires du Bureau de Bienfaisance. E n  présence des attaques don t 

cet établissem ent charitable est l ’objet, en présence des dém arches q u ’ont cru 

devoir faire nos adversaires, il serait regrettable de retarder plus longtem ps la 

discussion de cette im portante question. P ou r ces m otifs, je  dem ande son inscription 

au prochain ordre du jo u r.

M . le M a i r e . —  L a  proposition de M . L h o t t e , sur la laïcisation des dispen­

saires du Bureau de Bienfaisance, p ou rrait d ’autant m ieux venir en discussion dès 

ce soir, que je  crois avoir fourni au Conseil, sur ce sujet, toutes les explications 

nécessaires.

P our ce qui touche l ’envoi plus rapide des ordres du jo u r, il suffira aux 

Com m issions, d ’ailleurs très chargées de travail, de hâter elles-mêmes le dépôt de 

leurs rapports.
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Conseil municipal

Envoi de l’ordre 
du jour.

Bureau 
de Bienfaisance. 
Laïcisation des 

dispensaires.

M. L h o t t e . —  Il est difficile de se bien pénétrer d ’une affaire quand on n’a 

pas eu préalablem ent sous les y eu x  le rapp ort de la Com m ission.
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Fourneaux
économiques.

Demande 
de crédit pour 
distributions 
gratuites aux 

indigents.

MM. W il l a y  et P ascal  déposent la proposition suivante : 

M e s s ie u r s ,

M algré les services rendus par l ’institution des fourneaux économ iques à la 

population  nécessiteuse ; m algré la m odicité des p rix , un grand nom bre de 

m alheureux, en raison de la crise actuelle, et par manque de travail, ne peuveut 

même pas profiter des avantages qui leur son t offerts.

I l serait indispensable, à notre avis, que, pour com pléter son œ uvre, le 

Conseil m unicipal ouvre un crédit pour q u ’une certaine quantité de bons de pain, 

viande, bouillon , légum es, e tc ., soient distribués gratuitem ent aux fam illes des 

ouvriers sans travail, ainsi qu ’à celles d on t le dénûm ent et la misère justifieraient 

égalem ent cette mesure.

E n conséquence, j ’ai l ’honneur de vous soum ettre en m on nom , ainsi qu’en celui 

de m on collègue PASCAL, la prop osition  suivante :

« L e  Conseil municipal,

» V u  la misère et la  crise actuelles, décide la distribution gratuite de bons des 

fourn eaux économ iques au x  fam illes les plus nécessiteuses, ainsi qu’au x  ouvriers 

sans travail et sans ressources, et vote, en conséquence, un crédit de 25,000 francs 

pour couvrir les frais de cette distribution gratu ite .

M . DUTILLEUL, A jo in t, Président de l ’ Œ u vre  des F ou rn eau x  économ iques. —  

M . W i l l a y  paraît se m éprendre sur les attributions de l ’Œ u v re  des F o u r­

neaux économ iques. C ette institution est appelée à venir en aide à la classe 

réellem ent nécessiteuse. N ous avons délivré déjà pour 4 à 5,000 francs de bons sur 

lesquels nous avons perdu 25 °/0 environ. Q uant au con cou rs d irect de la V ille , nous 

avons hésité à le réclam er, sachant bien que ce n’est pas à la  V ille  qu ’il appartient de 

secourir im m édiatem ent les m alheureux, mais au Bureau de Bienfaisance.

M. W i l l a y . —  P ou r obtenir des secours du Bureau de Bienfaisance, il y  a 

bien des dém arches à fa ire ; beaucoup de personnes hésitent à les entreprendre. A
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mon avis, il serait rationnel, si le Conseil v o ta it un crédit, de nom m er une Com m is­

sion pour la distribution des bons. L es fourneaux économ iques, je  le reconnais, ren­

dent des services au x  personnes qui ont un peu d ’argent ; mais à celles qui sont 

dénuées de ressources, et il y  en a beaucoup, ils ne sauraient être d ’aucune 

utilité.

M. le M a i r e . —  L ’ A dm in istration  s’est émue de la situation exceptionnelle 

faite à la  classe ouvrière et elle a invité le Bureau de Bienfaisance à distribuer des 

bons des fourn eaux économ iques aux  ouvriers sans travail. Q ue ce soit cet établis­

sement charitable ou la V ille  qui procède à cette distribution, peu im p orte; le but 

n'en est pas moins atteint. N ou s avons don c devancé les désirs de M. W lLLA Y. L a  

V ille  d ’ailleurs ne saurait, sans inconvénient, se charger de la distribution des secours 

en em piétant sur les fonctions du Bureau de Bienfaisance. N o tre  désir est de venir 

en aide au x  ouvriers dénués de ressources, mais en suivant les voies légales insti­

tuées par notre organisation adm inistrative.

M. B a g g i o . — J ’a jouterai un m ot à ce que vient de dire M. le M aire : M . W i l ­

l a y  propose de créer des catégories spéciales. Or les ouvriers sans travail sont des 

pauvres com m e les autres. L e  Bureau de Bienfaisance a pour mission de distribuer 

des secours à tous les nécessiteux de la V ille . Il n’y  a pas lieu de faire de distinctions, 

encore moins de nom m er une com m ission extra-m unicipale qui ferait concurrence 

au Bureau de Bienfaisance. N ous devons revendiquer, pour cet établissem ent, le 

d ro it de distribuer des secours à tous les pauvres indistinctement.

M. W i l l a y . ■—  D ans m a proposition, j ’ai cité tous les pauvres. Si le Conseil 

m unicipal cro it qu ’il n ’est pas nécessaire d ’adjoindre une com m ission au Bureau de 

Bienfaisance, je  le veux b ien ; mais il me perm ettra de lui dire que les dispensaires 

ont leurs pauvres et ne connaissent qu’eu x. Je sais bon nom bre d’ouvriers sans tra ­

vail, qui ne m angent pas tous les jou rs, et qui ne peuvent obtenir de secours.

M. le M a i r e . —  L a  Com m ission A dm in istrative du Bureau de Bienfaisance est 

en ce m om ent incom plète ; nous faisons d ’actives dém arches pour que ses vides soient 

bientôt com blés et nous espérons aboutir très prochainem ent.

M. W i l l a y . —  Je maintiens ma prop osition  et je  dem ande que le Bureau de 

Bienfaisance soit chargé de distribuer le crédit de 25,000 francs que je  réclam e du 

Conseil.

M . BASQUIN, A d jo in t. —  L a  V ille  a des ressources très limitées. E lle  vo te
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annuellement 300,000 francs pour le Bureau de Bienfaisance ; or les dépenses de cet 

établissem ent s’élèvent généralem ent à 600,000 francs. E n  com blant le déficit, le 

Conseil vient en aide aux  pauvres, et, par suite, satisfait à la  demande de M . W lL L A Y. 

O u ’est-ce que c ’est que 25,000 fr. pour 30,000 indigents ? N ou s pouvons inviter le 

Bureau de Bienfaisance à être plus généreux , mais il n’y  a pas lieu de voter un crédit 

qui serait assurément insuffisant. D ’un autre côté, nom m er une Com m ission m unici­

pale serait contraire à la lo i. Je le répète, étant donnée la  crise industrielle, la  

som m e de 25,000 fr. ne saurait suffire.

M . le MAIRE. — - L e  Bureau de Bienfaisance n’a pas attendu cette discussion 

pour offrir plus largem ent ses secours aux  m alheureux. Il distribue les secours avec 

plus de générosité que ne le com porteraien t les crédits mis à sa disposition par le 

Conseil. J ’a joute que j ’ai pris sur m oi de lui conseiller cette mesure exceptionnelle 

durant la crise que nous traversons, et je  suis convaincu de m ’être inspiré en cette 

circonstance des sentiments du Conseil. (T rès bien).

M . W i l l a y . —  Si l ’A dm in istration  m unicipale a donné des instructions au 

Bureau de Bienfaisance dans le sens indiqué par M. le M aire ; je  constate q u ’elles 

n ’ont pas été exécutées. T o u s les jou rs des ouvriers sollicitent des secou rs; on les 

fait attendre trois semaines, et il arrive souvent qu ’ils touchent une som m e dérisoire.

M . le M a i r e . —  E n  disant que les secours sont distribués plus généreusement, 

nous ne prétendons pas qu’ils répondent à tous les besoins; mais, com m e le disait 

M. BASQUIN, 25,000 francs pour nos 40.000 assistés, ce serait une goutte  d ’eau dans 

la mer.

M . DALBERTANSON. —  U ne g o u tte  d ’eau c ’est quelquefois le salut.

M . C a n n i s s i é , A d jo in t. —  Je crois devoir faire rem arquer à M . W lL L A Y  que 

nous tournons dans un cercle vicieu x. V o u s  connaissez la situation financière. Si 

nous voulions com bler les 700 à 800 francs qui manquent chaque jou r au Bureau de 

Bienfaisance, il faudrait établir des im pôts nouveaux et par conséquent pressurer la 

population. N ous devons chercher à faire face aux  nécessités du m om ent avec nos 

propres ressources. L a  V ille  n’est pas une mine d ’or ; en l ’appauvrissant, vous a g g ra ­

vez la  situation. I l est évident que si vous augm entez les crédits mis à la  disposition 

du Bureau de Bienfaisance, cet établissem ent fera plus de dépenses. Cherchons à 

atténuer la crise, mais en restant dans des lim ites raisonnables. Ce soir nous allons 

être obligés de proposer une ta x e  nouvelle afin d ’éviter un im pôt plus grave. Ce qu ’il 

convient de faire, en cette circonstance, c ’est de tenir la main à ce que les dem andes
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de secours soient exam inées avec le plus grand soin. N ous devons inviter le Bureau 

de Bienfaisance à distribuer le plus de secours possibles et prier chacun de chercher 

par son travail et ses économ ies à traverser la crise industrielle ; la charité publique 

ne pouvant être qu ’un élém ent accessoire.

M . D a l b e r t a n s o n . —  On dem ande 25,000 francs pour secourir les m alheureux 

qui souffrent tant aujourd ’hui. J ’ai entendu les divers orateurs qui se sont succédé. 

M M . W lLLA Y, B a s q u i n  et C a n n i s s i é  ont répondu chacun à sa façon. M oi, je  ne 

suis pas content de tou t ce la ; je  ne suis satisfait ni de M . W lLLAY, ni de M . BAS­

QUIN, ni de M . C a n n i s s i é . V o u s  reconnaissez qu ’il faut secourir les pauvres, qu ’il 

convient de s’adresser au Bureau de Bienfaisance qui ne fait rien. Je désire que l ’on 

fasse quelque chose. Q u o i?  Je m ’en rapporte à vous, à l ’A dm in istration  municipale 

d ’une façon absolue; 25,000 francs, dites-vous, c ’est une gou tte d ’eau. C ’est quelque 

chose parfois quand il s’agit de sauver quelqu’un. Je com prends que ce ne soit pas 

suffisant.

R em arquez que ce ne sont pas ceux qui gouvernent qui en peuvent et je  ne leur 

en veux  pas. Je dis : il y  a une situation fâcheuse à laquelle il convient de rem édier. 

(Interruptions).

M . le M a i r e . —  Messieurs, je  vous prie d éfa ire  silence.

M . DALBERTANSON. —  N ous ne nous entendons pas. N ous som m es cependant 

dans un m om ent délicat. E n  présence de la crise épouvantable que nous traversons, 

en présence de la proposition  de M . W lLLA Y, il y  a peut-être dans le sein du Conseil 

quelqu’un qui p ourrait faire quelque chose. Il faut arriver à conjurer cette crise d ’une 

façon ou d ’une autre. Ce n ’est pas en disant : on fera ceci, on fera cela, qu’on arri­

vera à une solution.

M . BASQUIN, A d jo in t. —  A lo r s  faites une proposition.

M . C a n n i s s i é , A d jo in t. —  On ne propose que des dépenses et jamais de res­

sources.

M . D a l b e r t a n s o n . ■— J ’ai été interrom pu par M M . les A d jo in ts  C a n n i s s i é  

e t B a s q u i n .

M .  le M a i r e . — - V o u s êtes un orateur de taille à supporter les observations de 

plusieurs de vo s collègues.

M . D a l b e r t a n s o n . —  L es forces humaines ont des lim ites.
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M . le M a i r e . —  Je regrette que M . D a l b e r t a n s o n  n’a it pas assisté au début 

de la séance ; il eût entendu la déclaration  que j ’ai faite au nom  de l’A dm in istration  : 

Sur les fonds de la souscription ouverte par le Bureau de Bienfaisance, des distribu­

tions de bons des fourn eaux économ iques ont été faites au m alheureux.

M . D a l b e r t a n s o n . —  O ui, la gou tte  d ’eau.

M . le M a i r e . —  C ette souscription s ’élève en ce m om ent à 12,000 francs.

U n e  vo ix . —  13,000 francs.

M . le M a i r e . —  Je ne dem ande pas m ieux d ’être interrom pu par des observa­

tions de cette nature. Interprète des sentiments du corps municipal tou t entier, j ’ai 

invité, je  le répète, le Bureau de Bienfaisance à secourir largem ent les m alheureux, 

sauf à venir dire ensuite au Conseil : nous avons dépassé nos crédits, nous com ptons 

sur vo tre  patriotism e pour com bler la différence. Dans ces conditions il ne nous reste 

plus, je  crois, qu ’à passer à l’ordre du jo u r .

M. D a l b e r t a n s o n . —  Oui, passons à l’ordre du jo u r, les pauvres m ourron t de 

faim  !

M . le M a i r e . —  L es fonds de l ’assistance publique sont en bonnes mains. E t, tant 

que je  serai à la tête de l ’A d m in istration, vous pouvez être certains qu’on ne m ’adres­

sera jam ais le reproche d’avoir hésité à faire appel à votre  générosité quand il y  aura 

des misères à soulager.

M. D a l b e r t a n s o n . —  Il y  a d ’autres misères à soulager. N ou s verrons tou t à 

l ’heure les misères de la V ille . (L'ordre du jo u r  ! L 'ordre du jou r !)

L e  Co n s e il  p a sse  à  l’o rd re  du j o u r
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M. B ère  présente le rapport suivant :

M e s s i e u r s ,

Dans la séance du 10 o cto b re  dernier, vous avez chargé l ’ A dm in istration  

m unicipale de poursuivre la déchéance de la Com pagnie des T ram w ays. V o y a n t  

que la Com pagnie ne se m ettait pas en mesure d ’achever le réseau, que tro is années 

s’étaient écoulées dans l ’attente ou en pourparlers inutiles, vous avez voulu rom pre 

des liens qui étaient devenus des entraves.

D epuis ce jo u r, l ’attitude de la  Com pagnie s’est m odifiée. E lle  s’est déclarée 

prête à fournir les garanties d on t le refus avait été jusqu’ici la pierre d ’achoppem ent 

de toute n égociation. Ces garanties, vous le savez, M essieurs, c ’était le d épôt de

1,300,0 00 francs en num éraire dans la caisse de la  V ille . L ’A dm in istration  muni­

cipale ne pouvait, dès lors, se refuser à une dernière tentative de conciliation. L es 

représentants de la V ille  et les représentants de la Com pagnie, réunis en conférence, 

ont discuté point par point toutes les questions litigieuses ; persuadés qu ’il fallait 

n égocier peu et agir vite, ils ont rédigé, séance tenante, le p rojet de convention

qui vous est soum is.

N ous.som m es heureux q u ’un accord  soit intervenu, et nous espérons que vous

en approuverez les termes.

A u jo u r d ’hui, com m e il y  a quatre mois, c ’est l ’intérêt de la V ille  qui com m ande 

nos résolutions. L orsq u e la Com pagnie dem eurait impuissante devant la tâche qu ’elle 

avait entreprise, nous n’avons pas hésité, forts des droits que nous donnaient les 

traités, à proposer la déchéance ; nous ne pouvions adm ettre que les lignes les plus 

fructueuses fussent seules e x é cu té e s , ni oublier les besoins et les aspirations des 

quartiers éloignés. M ais quand la Com pagnie nous donne les preuves m orales et 

m atérielles de son bon  vouloir, quand elle a pu se procurer les m oyens d ’action, nous 

pensons qu’il convient de lui venir en aide, en adoucissant quelques-unes des co n ­

ditions q u ’on avait voulu lui im poser.

E n  vertu  du p ro jet de convention, le réseau devra être achevé et mis en e x p lo i­

tation  le  I er ju illet 1887, à l ’excep tion  de quatre lignes qui, pour le m om ent, sont 

moins utiles que les autres aux besoins gén éraux de la population ; ce sont celles du 

boulevard  V ic to r  H ugo, du b ou levard  M on tebello , du boulevard  V au b an  et de la

Tramwaijs.

Projet de conven­
tion pour l’achè­

vement des 
réseaux.
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